
« S'ils reélisent Evo Morales, la Bolivie s'enfoncera dans la misère, la
violence et la corruption »

Ollantay Itzamná
23/10/2015

Le  journaliste  bolivien,  Rafael  Archondo,  dans  une  de  ses  dernières  chroniques  d'opinion,
pronostique le collapsus imminent de la démocratie bolivienne en ces termes :

« En  2025,  quand  le  gouvernement  d'Evo  Morales  entrera  dans  sa  vingtième  année,  quelle
démocratie aurons-nous ?  A cette époque, il y aura de rares médias indépendants, si, par hasard, il
en reste un, il n'y aura ni fondations ni ONG critiques, le Défenseur du Peuple sera un militant
éprouvé du MAS [le parti d'Evo NdT], les partis d'opposition seront détruits et il n'existera pas de
syndicats qui soient en marge de l'officialisme » [1] Le journaliste du réseau ERBOL conclue sa
note en avertissant que tout gouvernement qui est réélu finit par plonger son pays dans la misère, la
violence et la corruption.

Voici deux ans, en Octobre 2013, dans le Wall Street Journal et autres chaînes de la presse de la
corporation,  la  chroniqueuse  Mary  Anastasia  O'Grady,  prophétisait  le  collapsus  du  pays
sudaméricain, en ces termes :

« Avec l'opposition assiégée,  Morales a transformé la Bolivie  en centre international  du crime
organisé et en refuge pour les terroristes. L'Administration de Contrôle des Stupéfiants des Etats-
Unis (DEA) a été expulsée. Une information de l'Organisation des Nations Unies montre que la
production  de  cocaïne  est  en  hausse  en  Bolivie  depuis  2006  et  il  y  a  des  informations  non
confirmées selon lesquelles des délinquants mexicains, russes et colombiens se sont rendus dans le
pays pour essayer d'obtenir une part du gâteau » [2].

En Janvier 2006, la presse internationale hégémonique tournait en dérision raciste le « petit indien
ignorant »  élu  Président  de  la  Bolivie,  en  tournée  internationale.  La  journaliste  noraméricaine
Marcela Sánchez, publiait alors la chose suivante :

« Morales est tout ce que les ex-présidents boliviens n'ont pas été. L'indigène aymara de 46 ans,
enfant, gardait les lamas et n'a jamais fini la secondaire. Au début des années 90 il devint le leader
charismatique  des  cocaleros  du  Chapare,  une  alliance  qui  le  fit  s'opposer  aux  gouvernements
bolivien et étasunien, qui cherchaient à éradiquer leurs cultures. (…). Ni lui, ni personne de son
équipe ne semblent avoir jamais pensé au protocole que l'on attend du représentant d'une nation,
ce qui soulève des doutes sur sa compétence en général. (…). Il ne fait aucun doute que l'aspect
(l'image corporelle) de Morales a besoin d'un peu de travail. » [3]

De ces trois notes d'analystes « de renom », écrites à différentes époques, nous pouvons en déduire
les conclusions explicites suivantes :

Premièrement.  Evo  Morales  est  indien.  Par  conséquent,  il  est  ignorant-incapable-paresseux-
délinquant/narco-addict/despote-sale.  Incapable  de  bien  gouverner.  Y  compris
génético/biologiquement inférieur, « il a besoin d'un peu de travail » pour l'améliorer.

Deuxièmement.  Circonstanciellement  « nous  pouvons  permettre »  que  l'indien  nous  gouverne.
Mais, jamais permettre que la démocratie serve à ce qu'il se « maintienne » au pouvoir. Encore
moins  qu'il  serve d'exemple pour d'autres  peuples.  Si l'indien remporte les élections maintes  et
maintes fois, c'est certainement parce qu'il y a eu fraude électorale.



Troisièmement. Si l'indien dans l'exercice du pouvoir politique ne garantit pas nos privilèges de
classe, mais qu'au contraire il tente de renverser les rapports de pouvoir établis dans la société,
alors,  nous devons le  discréditer/  le  stigmatiser  jusqu'à en faire  une « menace/danger » pour  la
nation.  Ensuite,  décharger  toute  la  mitraille  médiatique  sur  son  « image diabolisée »  jusqu'à  le
détruire et empêcher ses « partisans » de le défendre.

Don Evo Morales, en ces presque 10 ans de gouvernement continu, est parvenu à sortir la tête de
l'eau de cette Bolivie qui se désintégrait socialement et politiquement aux débuts du siècle.

Les succès économiques, sociaux et culturels en Bolivie mettent en évidence que Morales n'est ni
ignorant, ni incapable. C'est le seul Président en vie qui se soumette au référendum révocatoire de
mandat. C'est l'un des présidents qui travaillent le plus, et il gagne un salaire inférieur à celui de
tous les présidents de l'Abya Yala [Amérique – cf note NdT] et d'Europe, inférieur y compris à celui
que reçoivent les maires des municipalités du Guatemala. Mais cela ne sera jamais suffisant pour
libérer de leurs fixations ataviques ceux qui souffrent « d'évophobie ».

J'ai écouté et j'écoute des universitaires/conférenciers (« progressistes » et conservateurs), dans des
événements  universitaires  internationaux à Madrid,   Washington,  Guatemala,  Medellín,  Oaxaca,
etc., vociférer contre « le pervers et antidémocratique » gouvernement d'Evo Morales.

Un  professeur  de  l'Université  Nationale  de  San  Simón  (Cochabamba),  dans  un  congrès  à
Washington, à ma question pourquoi une telle bronca contre le gouvernement de Morales ? m'a
répondu : « Ce qu'il se passe c'est qu'Evo nous prend, à nous de la classe moyenne, pour le donner
aux secteurs populaires ». Et à la question si Evo Morales est autoritaire et dictateur pourquoi les
gens continuent-ils à voter pour lui à chaque élection ? La réponse est presque toujours : « Ce qu'il
se passe c'est qu'en Bolivie les gens sont encore ignorants et affamés, et ils vendent leurs votes pour
un peu de nourriture ».

Voici  une  décennie,  les  gouvernements  boliviens  faisaient  concurrence  à  leurs  pairs
centroaméricains, chapeau à la main, demandant l’aumône à la communauté internationale, afin de
payer les salaires et les primes de leurs fonctionnaires publics, tandis que le pays se languissait dans
d'interminables  blocus  et  conflits  sociaux.  Alors,  la  Bolivie  rivalisait  avec  le  Guatemala  et  le
Honduras pour occuper l'avant dernière position de l'indice de développement humain, et pour être
en tête de l'indice de corruption publique au niveau international. Et si ce n'était le processus inédit
de  changement  entrepris,  la  Bolivie,  serait,  en  ce  moment,  le  Honduras  ou  le  Guatemala  de
l'Amérique du Sud. 

C'est  vrai  que  la  Bolivie  n'a  pas  encore  pu  démolir  complètement  l'architecture  symbolique  et
matérielle du colonialisme intégral de 200 ans de République. Encore moins abandonner l'illusion
hégémonique  de  la  modernité  capitaliste,  et  concrétiser  (comme  on  le  voudrait)  la  proposition
ancestrale  du  Buen  Vivir,  parce  que  « créer »  des  outils  propres  pour  démonter  ce  qui  est
hégémonique prend du temps, et encore autant pour construire « le nouveau » avec ces outils. 

Mais de là à ce que des journalistes/analystes nous disent que « la Bolivie se trouve sous la tyrannie
de Morales, et que continuer à le ré-élire fera disparaître la démocratie en Bolivie », ressemble à la
menace arrogante de Manuel Rocha (alors, Ambassadeur noraméricain en Bolivie) [proférée] quand
en décembre 2005 la Bolivie se préparait à élire Evo Morales Président. 



Notes :

[1] cf www.erbol.com.bo/opinion/cara_o_cruz/obiang_mugabe_evo

[2] cf  http://lat.wsj.com/articles/SB10001424052702303471004579162272803295980 

[3] cf  http://archivo.elsalvador.com/noticias/2006/01/13/editorial/edi2.asp 

• * Abya Yala est le nom choisi en 1992 par les nations indigènes d'Amérique pour désigner le
continent américain (au lieu de le nommer d'après Amerigo Vespucci). L'expression « Abya 
Yala » vient de la langue des Kunas un peuple indigène de Panama qui utilise cette 
expression pour nommer l'Amérique. Les mots signifient « terre dans sa pleine maturité ».

Source : http://www.alainet.org/es/articulo/173190 
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